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Cour d'appel de Nîmes ch. civile 02 17 mai 2018 N° 16/03660 
République française

Au nom du peuple français

ARRÊT N° 

R. G : 16/03660 

ACA 

TRIBUNAL D'INSTANCE DE NIMES 

18 juillet 2016 

RG :16-000157 

B. 

S. 

C/ 

G. 

Grosse délivrée 

le 

à 

COUR D'APPEL DE NÎMES 

CHAMBRE CIVILE 

2ème chambre section A 

ARRÊT DU 17 MAI 2018 APPELANTS : 

Madame Martine B. 

née le 07 Décembre 1966 à SAINT GILLES 

... 2 

30800 SAINT GILLES 

Représentée par Me Aline JOLIVET, Plaidant/Postulant, avocat au barreau de NIMES 

Monsieur Sébastien S. 

né le 08 Octobre 1966 à NANTERRE 

... 2 

30800 SAINT GILLES 

Représenté par Me Aline JOLIVET, Plaidant/Postulant, avocat au barreau de NIMES 

INTIMÉ : 

Monsieur Jean Pierre G. 

né le 14 Février 1955 à NIMES (30000) 

... 

... 

Représenté par Me Jean philippe GALTIER de la SCP REY GALTIER, Plaidant/Postulant, avocat au barreau de NIMES 

ORDONNANCE DE CLÔTURE rendue le 8 mars 2018 

COMPOSITION DE LA COUR LORS DES DÉBATS : 

Mme Anne Claire ALMUNEAU, Conseiller, a entendu les plaidoiries en application de l'article 786 du code de procédure civile, sans opposition des avocats, et en a rendu compte à la Cour lors de son délibéré. 

COMPOSITION DE LA COUR LORS DU DÉLIBÉRÉ : 

Monsieur Joël BOYER, Président 

Mme Anne Claire ALMUNEAU, Conseiller 

Mme Nathalie ROCCI, Conseiller 

GREFFIER : 

Mme Anne Marie SAGUE, Greffier, lors des débats et du prononcé de la décision 

DÉBATS : 

à l'audience publique du 08 Mars 2018, où l'affaire a été mise en délibéré au 17 Mai 2018 

Les parties ont été avisées que l'arrêt sera prononcé par sa mise à disposition au greffe de la cour d'appel ; 

ARRÊT : 

Arrêt contradictoire, prononcé et signé par Monsieur Joël BOYER, Président, publiquement, le 17 Mai 2018, par mise à disposition au greffe de la Cour 

Mme Martine B., compagne de M. Sébastien S. est propriétaire sur la commune de Saint Gilles, des parcelles cadastrées n°729, n° 730, n°731 et n°734. 

M. Sébastien S. a l'autorisation d'exploiter la parcelle n°739 appartenant à Mme Ariane F. épouse M.. 

Mme B. et M. S. possèdent plusieurs chevaux en pâture sur les parcelles 

mentionnées. 

M. Jean Pierre G., exploitant agricole, est propriétaire des parcelles adjacentes n°727, 728 et 742, sur lesquelles sont cultivées des cerisiers. 

Mme Martine B. et M. Sébastien S. reprochent à M. Jean Pierre G. d'avoir abandonné en 2012 des résidus sur l'une de ses parcelles plantée de cerisiers qui ont été la cause de la maladie de l'un de leurs chevaux, d'avoir au mois de mai 2014, épandu des produits phytosanitaires qui ont intoxiqué trois de leurs chevaux, d'avoir endommagé la clôture séparant leurs parcelles, ce qui a été à l'origine de la blessure à l'épaule de l'un de leurs chevaux. 

Devant le tribunal d'instance de Nîmes, Mme Martine B. et M. Sébastien S. ont demandé : 

- la condamnation de M. Jean Pierre G. à leur payer les sommes suivantes : 

3500 € de dommages et intérêts en réparation du préjudice causé aux chevaux 

2000 € de dommages et intérêts en raison des débordements de désherbants sur leur fonds, 

• 

1000 € de dommages et intérêts pour la dégradation de la clôture 

- la condamnation de M. Jean Pierre G., en cas de nouvelle infraction à l'interdiction de pénétrer sur leur fonds, de sa part ou de toute personne de son fait, à payer la somme de 200 € par infraction constatée par huissier, policier municipal ou gendarme. 

Par jugement du 18 juillet 2016, le tribunal d'instance de Nîmes : 

- a débouté les parties de leurs demandes de dommages et intérêts, 

- a condamné Mme Martine B. et M. Sébastien S. à payer à M. Jean Pierre G., la somme de 1500 € sur le fondement de l'article 700 du code de procédure civile, 

- a condamné Mme Martine B. et M. Sébastien S. aux dépens. 

Pour statuer comme il l'a fait, le tribunal d'instance a retenu que Mme Martine B. et M. Sébastien S. ne démontraient pas que les intoxications de leurs chevaux ou la blessure de l'un d'eux soient en relation de causalité directe avec un fait imputable à M. Jean Pierre G. ou à l'un de ses employés. 

Le 16 août 2016, Mme Martine B. et M. Sébastien S. ont interjeté appel du jugement rendu. 

Au terme de leurs conclusions signifiées le 21 février 2018, Mme Martine B. et M. Sébastien S. demandent à la cour, au visa des articles 1240, 1241 et suivants du code civil, de réformer en tous points le jugement prononcé le 18 juillet 2016 par le tribunal d'instance de Nîmes, de condamner M. Jean Pierre G. à leur payer les sommes suivantes : 

3500 € en réparation de soins médicaux apportés au chevaux, 

2000 € en réparation des débordements de désherbants sur leur fonds, 

1000 € en réparation des dégradations commises sur les clôtures 

1500 € au titre des dispositions de l'article 700 du code de procédure civile. 

M. Jean Pierre G. a conclu le 22 décembre 2016 à la confirmation en toutes ses dispositions du jugement rendu, y ajoutant, à la condamnation solidaire de Mme Martine B. et M. Sébastien S. au paiement de la somme de 4000 € au titre de l'article 700 du code de procédure civile ainsi qu'aux entiers dépens de première instance et d'appel. 

Ceci étant : 

Au soutien de leur appel, Mme Martine B. et M. Sébastien S. font valoir que le 6 mars 2012, l'un de leurs chevaux Trimard du Ra a présenté une hyperthermie ainsi que des douleurs abdominales aiguës, que le diagnostic correspondait à l'ingestion très probable d'un corps étranger, que l'expulsion d'une corde, associée au traitement médical avait permis une rémission complète des symptômes, que le 11 mars 2012, ils avaient écrit à M. Jean Pierre G. pour lui demander de nettoyer sa parcelles sur laquelle se trouvaient des détritus (morceaux de ficelle et déchets de bâches) liés à la taille des cerisiers, que le 16 mars 2012, M. Jean Pierre G. qui avait reconnu la présence de déchets sur sa parcelle, s'était engagé à la nettoyer, ce qu'il avait fait, que le lien de causalité entre la présence de détritus sur la parcelle de M. Jean Pierre G. et les malaises du cheval, était établi, que le défaut de prévention d'un risque de dommage, engageait la responsabilité délictuelle de M. Jean Pierre G.. 

M. Jean Pierre G. fait observer que s'il a reconnu ne pas avoir enlevé immédiatement les résidus provenant de la taille de ses cerisiers tels que morceaux de ficelle et restes de bâche, le cheval avait pu ingérer un corps étranger provenant de la propre activité de ses propriétaires ou d'autres lieux puisqu'un chemin rural bordait le fonds de Mme Martine B. et M. Sébastien S.. 

C'est par une motivation qui est approuvée que le premier juge a considéré qu'il n'était pas démontré que le cheval avait été malade, au mois de mars 2012, du fait de l'ingestion d'un corps étranger issu de la propriété de M. G., que si M. Jean Pierre G. avait reconnu dans sa lettre du 16 mars 2012 que des morceaux de ficelle et des restes de bâche étaient présents sur ses parcelles, ce courrier ne pouvait être interprété comme l'aveu par M. Jean Pierre G. que l'un des résidus transportés par le vent, avait été ingéré par l'un des chevaux, que les pièces produites étaient insuffisantes à démontrer que le corps étranger absorbé par le cheval Trimard de Ra, provenait des résidus de la taille effectuée sur les cerisiers de la parcelle voisine. 

Mme Martine B. et M. Sébastien S. font valoir que l'épandage sans précaution de produits phytosanitaires sur les parcelles de M. Jean Pierre G. a provoqué l'empoisonnement de trois de leurs chevaux au mois de mai 2014, qu'ils produisent un certificat daté du 26 mai 2014 de M. C., vétérinaire qui a constaté que les trois chevaux présentaient des symptômes de coliques associés à des diarrhées et un procès verbal de constat du 14 mai 2016 établi par Me Laget, huissier de justice qui mentionne un dépérissement de la végétation en limite des parcelles cultivées par M. Jean Pierre G.. 

M. Jean Pierre G. répond qu'il respecte les limites de sa propriété lorsqu'il épand du désherbant, que Mme Martine B. et M. Sébastien S. ont installé au mois de mai 2016, une seconde clôture pour tenter de démontrer qu'il empiétait sur la parcelle n°739, qu'il n'existait pas de bornage entre la parcelle 742 lui appartenant et la parcelle n°739 propriété de Mme F., que le stratagème employé était notamment visible au niveau de la vanne d'eau du Bas Rhône, qui se situait en limite des deux parcelles. 

Mme Martine B. et M. Sébastien S. expliquent que si la limite séparant les parcelles 739 et 742 comporte deux clôtures, c'est parce qu'une première clôture placée en retrait de limite, avait pour but d'empêcher les chevaux de se rendre en limite de propriété où sont déversés les pesticides. 

Mme Martine B. et M. Sébastien S. font remarquer à juste titre que M. Jean Pierre G. n'invoque pas un empiétement sur la parcelle n°742, puisque l'emplacement de la vanne d'eau du canal du Bas Rhône visible sur les photographies produites aux débats, marque la limite des parcelles 742 et 739. 

Il ressort donc de ces éléments que Mme Martine B. et M. Sébastien S. ont été contraints de prendre des mesures pour protéger leurs chevaux contre les épandages de produits phytosanitaires qui ont été fréquents sur les parcelles plantées de cerisiers au cours du printemps 2014 car diffusés par M. Jean Pierre G. ou ses employés, le 1er mars, le 6 mars, le 18 mars, le 24 mars, le 7 avril, le 17 avril, le 23 avril, les 24 et 30 avril, la récolte de cerises ayant eu lieu le 6 mai 2014, ainsi que cela ressort du cahier de traitements produits aux débats par M. Jean Pierre G. lui même. 

La fréquence de ces traitements qui contenaient notamment du thiaclopride est à mettre en relation avec les constatations opérées par Me Laget, huissier de justice, le 14 mai 2014 qui a noté que le long de la limite séparant les parcelles n°727 (appartenant à M. Jean Pierre G.) et 739, la culture d'orge de la parcelle 739 avait dépéri sur 4 à 5 mètres de largeur et sur 29 mètres de longueur, que les plants sinistrés avaient une hauteur moyenne de 15 cm alors que sur le restant de cette parcelle, ils atteignaient 40 cm, que la végétation sauvage qui poussait sur une autre limite, celle séparant la parcelle 727 de la parcelle 729, présentait un état de mortalité à la base des tiges sur la quasi totalité de la longueur de la parcelle n°729, ce qui avait conduit Mme Martine B. et M. Sébastien S., à interdire le pacage de leur chevaux, sur toute la partie sud de la parcelle n°729. 

Si le certificat établi le 26 mai 2014 par le docteur C., vétérinaire précise que l'étiologie des symptômes de coliques présentés par trois chevaux, n'est pas déterminée, il n'en demeure pas moins qu'il existe de fortes présomptions qui permettent de conclure que les chevaux ont été intoxiqués par les produits phytosanitaires déversés sur les cerisiers plantés sur les parcelles 728,729 et 742 qui entouraient les parcelles 739 et 729 utilisées pour le pacage des chevaux, puisque la croissance des herbes et céréales en limite des parcelles traitées, a été affectée par les traitements appliqués à proximité immédiate, ce qui permet d'en déduire que les chevaux l'ont été également. 

Cette situation permet de condamner M. Jean Pierre G. à payer à Mme Martine B. et M. Sébastien S., la somme de 1500 € pour les désagréments qu'ils ont subis à la suite des symptômes inquiétants présentés par trois de leurs chevaux au mois de mai 2014. 

En revanche, la blessure à l'épaule droite présentée le 12 mai 2014 par le cheval Trimard de Ra, ne peut être mise en relation avec une faute commise par M. Jean Pierre G. ou par l'un de ses employés, en l'absence de preuve suffisante. 

Il n'est pas exclu que les engins agricoles utilisés par M. Jean Pierre G. aient pu jouer un rôle dans la dégradation des clôtures dont se plaignent Mme Martine B. et M. Sébastien S. mais les éléments de preuve réunis par les appelants restent insuffisants et ce d'autant que M. Jean Pierre G. a taillé des branches de section importante en partie basse de cyprès pour permettre à ses engins agricoles de manoeuvrer plus aisément, en limite des parcelles 729 et 727, ce qui démontre une volonté de ne pas endommager la clôture existante. 

Le jugement dont appel est partiellement réformé notamment en ce que Mme Martine B. 

et M. Sébastien S. ont été condamnés à payer à M. Jean Pierre G., la somme de 1500 € sur le fondement de l'article 700 du code de procédure civile. 

L'équité ne commande pas de faire application des dispositions de l'article 700 du code de procédure civile au profit de l'une ou de l'autre des parties. 

Les dépens de première instance et d'appel sont mis à la charge de M. Jean Pierre G.. 

PAR CES MOTIFS, 

LA COUR : 

Après en avoir délibéré conformément à la loi, 

Statuant publiquement, contradictoirement, en matière civile et en dernier ressort, 

Confirme le jugement du 18 juillet 2016 : 

- en ce qu'il a débouté Mme Martine B. et M. Sébastien S. de leurs demandes relatives au cheval Trimard de Ra et à la dégradation des clôtures, 

- en ce qu'il a débouté M. Jean Pierre G. de sa demande reconventionnelle en paiement de dommages et intérêts, 

- en ce qu'il a débouté Mme Martine B. et M. Sébastien S. de leur demande de condamnation de M. Jean Pierre G. à la somme de 200 € par infraction constatée, 

Réforme le jugement du 18 juillet 2016 pour le surplus, 

Statuant à nouveau, 

Condamne M. Jean Pierre G. à payer à Mme Martine B. et M. Sébastien S., la somme de 1500 € pour le préjudice causé par l'intoxication de trois de leurs chevaux à la suite de l'épandage de produits phytosanitaires. 

Dit n'y avoir lieu à application des dispositions de l'article 700 du code de procédure civile au profit de l'une ou de l'autre des parties. 

Condamne M. Jean Pierre G. à supporter le paiement des dépens de première instance et d'appel. 

Arrêt signé par Monsieur BOYER, Président et par Mme SAGUE, Greffier. 

LE GREFFIER, LE PRÉSIDENT, 
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